Pour des raisons d'efficacité et d'équité, c'est toute la Bretagne qui doit être soumise aux mesures prises sur les bassins condamnés.
Le refus d'agir des pouvoirs publics et des  représentants des organisations agricoles productivistes nous amène à une situation que chacun pouvait prévoir depuis longtemps. La France va être condamnée pour non respect des normes européennes concernant l'eau potable.

La réponse proposée par le gouvernement, à savoir fermer les captages situés sur les rivières les plus polluées et faire peser des mesures fortes sur les seuls agriculteurs des bassins versants de ces rivières est inacceptable.

Inacceptable car on ne privera pas d'eau les consommateurs alimentés par ces captages et il est impensable d'aller chercher l'eau ailleurs. L'Elorn, par exemple, rivière fragilisée, alimente déjà la région de Landerneau, toute la région brestoise et la pointe ouest du Finistère. Elle ne pourra certainement pas fournir d'eau à Morlaix et au reste du nord Finistère sous peine d'e voir son équilibre biologique totalement détruit. 
Inacceptable car on ne peut pas faire porter la responsabilité de la condamnation de la France sur les seuls agriculteurs que le hasard de l'histoire de leur famille et de leur exploitation a placés sur ces bassins versants. Il n'y a aucune raison d'en faire des boucs émissaires alors que c'est l'ensemble du mode de production industriel breton qui est responsable de la situation.

Pour des raisons d'efficacité et d'équité, c'est donc à l'ensemble de la Bretagne qu'il faut appliquer les mesures prévues sur ces secteurs.
· Réduire les effectifs animaux à la capacité d'absorption des sols en n'oubliant pas qu'une bonne part de la pollution actuelle provient des augmentations frauduleuses réalisées avant 1994.
· Limiter les apports azotés, engrais et effluents d'élevage. Les statistiques ont bien montré que le chiffre de 140 unités d'azote par hectare est bien celui qui correspond en moyenne aux capacités d'utilisation des cultures sur les sols bretons.

Ces mesures sont d'autant plus nécessaires que c'est un effort encore plus important qu'il faudra réaliser pour atteindre les objectifs fixés par l'Europe pour 2015.

Ces objectifs sont le "bon état écologique" de toutes les rivières, nappes d'eau et milieux aquatiques. En Bretagne chacun sait qu'il n'y a aucun espoir d'arrêter le développement des marées vertes et des algues microscopiques toxiques si on ne descend pas en dessous de 10mg/l de nitrates dans les rivières c'est-à-dire 5 fois moins que ce que nous impose le norme "eau potable" invoquée actuellement pour fermer les captages. 
Toutes les baies et la quasi-totalité des rivières bretonnes sont dans le rouge au regard de cette directive. Pouvons nous encore accepter la fuite en avant et laisser ce problème à ceux, consommateurs mais aussi futurs agriculteurs, qui seront actifs dans les dix ou vingt ans qui viennent ?
Oui la situation est grave et toutes les déclarations qui, dans un passé récent, prétendaient que les choses s'arrangeaient, masquaient la réalité. Le redressement demandera de gros moyen pour reconstruire une agriculture bretonne respectueuse de l'environnement, des consommateurs et de ceux qui veulent respecter et poursuivre leur métier d'agriculteurs. Les associations de consommateurs et de protection de l'environnement n'ont jamais refusé leur aide à ceux qui défendaient une telle agriculture. Aux autorités publiques, ministères, administrations préfectorales, élus, de prendre enfin leurs responsabilités. 
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